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RÉSUMÉ 

Alassane Ouattara est élu président de la Côte d'Ivoire en 2011. Au cours de son 

mandat, il annonce que sa priorité est de lutter contre la corruption. La corruption est 

présente dans le pays depuis de nombreuses années, mais aucun gouvernement 

n'avait entrepris de politiques anti-corruption réellement concrètes jusqu'à l'élection 

de Ouattara. Son gouvernement met en place le Plan National pour la Bonne 

Gouvernance créée dans le cadre du Plan National de Développement. Des 

institutions sont créées afin de combattre plusieurs formes de corruption (la grande 

corruption et la petite corruption) : la Haute Autorité pour là Bonne Gouvernance, la 

Brigade de Lutte contre la Corruption et l 'Unité de Lutte contre le Racket. 

Notre travail dirigé étùdie les raisons pour lesquelles le gouvernement ivoirien 

entreprend des politiques anti-corruption. Plus précisément, nous allons étudier si la 

lutte anti-corruption en Côte d'Ivoire est instrumentalisée afin de conserver le pouvoir. 

Nous allons également étudier le lien entre la pression des bailleurs de fonds 

internationaux et la lutte anti-corruption. 

Mots clés: anti-corruption, bonne gouvernance, aide au développement, Côte 

d'Ivoire, Afrique 



INTRODUCTION 

Nous avons une forte probabilité de tomber sur un cas de corruption en consultant 

n'importe quelle source d'information. En effet, la corruption est présente dans tous 

les pays du monde, mais les niveaux de perception diffèrent. Certaines sociétés sont 

plus vulnérables que d'autres, mais aucun pays dans le monde n'est à l'abri de ce 

phénomène. En effet ce fléau est caché, il est donc difficile de préciser sa taille et ses 

effets. Les actes de corruption sont larges ; favoritisme, détournements de fonds, 

pots-de-vin. 

Dans la littérature la corruption est présentée sous plusieurs formes : la corruption 

discrète, la grande corruption, le népotisme ou favoritisme. Dans le cadre de notre 

étude, nous nous intéressons uniquement à la grande corruption et la corruption 

discrète comme définie par Transparency International et la Banque Mondiale. 

Transparency international définit la grande corruption comme « the abuse of high-

level power that benefits the few at the expense of the many, and causes serious and 

widespread harm to individuals and society. It often goes unpunished. » 
(Transparency International, 2018). 

La Banque Mondiale définit la corruption discrète comme ; 

Plusieurs types d'abus observés parmi les prestataires de première ligne (enseignants, 

médecins, inspecteurs et autres représentants de l'État) Ces agissements incluent aussi 
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· bien des écarts de comportement potentiellement observables, comme l'absentéisme, 

que des comportements moins visibles, tels qu'une assiduité inférieure au niveau 

escompté ou le contournement délibéré de règlements à des fins personnelles (Banque 

Mondiale, 2010). 

Dans le cadre de notre travail dirigé, nous allons nous intéresser au cas de la Côte 

d'Ivoire. Ce pays a connu de nombreuses années de crises politiques et 

socioéconomiques. La copuption est omniprése1:1te dans toutes les couches de la 

société. Transparency international, une ONG qui lutte contre la corruption, donne un 

IPC (indice de perception de la corruption) de 36 sur 100 à la Côte d'Ivoire (0 

représentant fortement corrompu) (Transparency International, 2017). La corruption 

dans le pays est un problème majeur pour plusieurs raisons ; elle est un frein à la 

croissance économique ( elle n'attire pas les investisseurs étrangers par exemple). Elle 

est également présente dans l'appareil démocratique ce qui affecte la confiance des 

citoyens envers les ·pouvoirs publics. 

Le président actuel, Alassane Ouattara, a été élu en 2011 et il annonce au cours de 

son mandat que sa priorité est de lutter contre la corruption. Le gouvernement lance 

en 2013 le Plan national pour la Bonne Gouvernance. Des instruments sont alors mis 

en place pour lutter contre la corruption à savoir ; la Haute Autorité pour la Bonne 

Gouvernance (HAGB), la Brigade de lutte contre la corruption (BLC) et l'Unité de 

lutte contre le racket (ULCR). La corruption étant présente depuis de nombreuses 

années dans le pays, nous pouvons nous interroger sur les raisons qui ont poussé 

Alassane Ouattara à mettre en place des institutions anticorruption durant son mandat. 

De nombreuses études se penchent sur l' anticorruption, mais nous pouvons 

remarquer qu'elles concernent souvent le point de vue des Organisations 

Internationales, des ONG et des bailleurs de fonds. Beaucoup de pays africains créent 

des institutions anti-corruption ce qui traduit une volonté de lutter contre ce 
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phénomène au niveau local et national. Néanmoins, des pays instrumentalisent la lutte 

contre la corruption afin de conserver le pouvoir ou de répondre aux exigences des 

bailleurs de fonds, fait que nous retrouvons dans la littérature. Dans notre travail, la 

notion de bailleurs de fonds concerne les pays et organisations qui donnent de l 'Aide 

Publique au Développement ( aussi bien multilatérale que bilatérale) ou qui 

investissent dans les pays en développement. 

Pour le cas de la Côte d'Ivoire, les institutions mises en place dans le cadre du Plan 

national pour la Bonne Gouvernance ont toutes en commun de faire sa promotion, 

mais aussi et surtout de lutter contre la corruption. La Bonne Gouvernance et la 

corruption sont deux notions complémentaires. Pour la Banque Mondiale, la Bonne 

Gouv~rnance est perçue comme un vecteur indispensable pour réduire la pauvreté et 

promouvoir le développement. La lutte contre la corruption est un frein au 

développement et est causée principalement par la mauvaise gouvernance (manque de 

transparence, recul de la liberté de la presse). 

La Bonne Gouvernance est un terme régulièrement abordé dans la littérature 

consultée. Pour la Banque Mondiale par exemple la Bonne Gouvernance est ; « The 

manner in which power is exercised in the management of a country's economic and 

social resources for development. » (Banque Mondiale, 1994). Elle identifie trois 

aspects de la Bonne Gouvernance : la nature du régime politique, le processus 

d'exercice du pouvoir dans la gestion des ressources économiques et sociales du pays 

et la capacité d'un gouvernement à préparer, formuler et appliquer une politique 

économique (Banque Mondiale, 1994). 

Notre question de recherche est: le gouvernement ivoirien a-t-il mis en place des 

institutions anti-corruption comme stratégie de conservation du pouvoir et/ou pour 

répondre à la pression des bailleurs de fonds ? 
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Revue de littérature 

Dans la littérature parcourue, nous pouvons regrouper les enjeux de notre étude en 

trois blocs ; la corruption phénomène ancien qui a évolué, la lutte contre la corruption 

comme stratégie de conservation du pouvoir et la lutte contre la corruption une 

réponse aux exigences des bailleurs de fonds. 

La corruption, phénomène ancien qui a évolué 

Afin d'entreprendre un travail sur la lutte contre la corruption, il convient de revenir 

sur l'étendue du phénomène afin de. voir comment la corruption est devenue un 

problème d'ampleur internationale. 

Tous les auteurs s'accordent sur l'ancienneté historique de la corruption, cependant, 

ce phénomène est considéré comme un problème nouveau. Les actes de corruption 

étaient auparavant .tolérés, l'opinion publique ne condamne pas ce phénomène 

(Gomez et Matelly, 2016, p. 4). La corruption a toujours été présente, ce qui a évolué 

c'est la manière dont elle est perçue. 

Dans l'Afrique précoloniale, le cadeau fait partie des usages diplomatiques 

traditionnels, ils servaient à scelle~ une relation ou à renforcer une amitié. Pour le 

colonisateur, ces cadeaux coutumiers sont considérés comme une violation des 

normes administratives modernes. Il y a alors une confusion entre les pratiques 

sociales et les actes de corruption (Blundo et de Sardan, 2007, p. 46). Suite à la 

colonisation, les prestations en nature (cadeaux ou autres formes d'entraides) ont été 

remplacées par l'argent. Les pratiques corruptives sont une composante normale et 

acceptée de la gouvernance locale en Afrique, elles font parties des registres 

comportementaux. La population est partagée entre le respect des bonnes manières (il 

faut s'entraider entre collègues, respecter les ainés) et le respect des règles d'un État 
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qui ne paie pas correctement les salaires. Enfin, certains considèrent que la corruption 

est présente du sommet à la base et s'adonnent donc aux actes de corruption 

(Transparency International et Hadjadj, 2002, p. 26). 

La corruption est un problème sérieux depuis que l'Occident a commencé à émettre 

des critiques (Koenig, 2009, p. 50). L'initiative de condamner les actes de corruption 

a commencé avec le scandale Lockheed-Martin aux États-Unis. Des fonctionnaires de 

l'entreprise Lockheed ont payé des fonctionnaires étrangers pour favoriser les 

produits de leur entreprise. Suite à ce scandale, le président Carter fait voter en 1977 

le Foreign Corrup Practices Act qui condamne la corruption d'agents publics 

étrangers par des entreprises américaines (The United States Department of Justice, 

2017). 

Suite à cette loi, les États-Unis souhaitent que leurs partenaires commerciaux ~oient 

assujettis à une législation sur le même modèle. En 1997, trente-quatre États signent 

la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers 

dans les transactions commerciales internationales ( entrée en vigueur le 15 février 

1999). Cefte convention implique que les entreprises ressortissantes des pays 

signataires pourront être poursuivies dans leurs pays pour avoir payé des pots-de-vin 

à des agents à l'étranger (Lebègue, 2017, p. 44). 

En 1993, l'ONG Transparency International est créée et amène le fléau de la 

corruption sur le devant de la scène internationale. Elle développe l'IPC, aujourd'hui 

cet indice·« classe 180 pays et territoires selon leurs niveaux perçus de corruption au 

sein du secteur. public sur la base d'appréciations d'experts des secteurs privé et 

public. » (Transparency International, 201 7). 

Les actes de corruption sont désormais sanctionnés. Ce phénomène entrave le 

développement des pays pauvres et déstabilise la démocratie (Dommel, 2001, p. 80). 
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La mondialisation a démultiplié les occasions de corrompre, nous pouvons parler de 

généralisation des pratiques de corruption (Koenig, 2009, p. 52). 

On parle désormais de phénomène transnational qui touche toutes les sociétés. 

D'autres accords sont ratifiés par de nombreux pays comme la Convention des 

Nations Unies qui est entrée en vigueur en 2005. EHe contient des normes, des 

mesures et des règles afin que les pays signataires renforcent leurs régimes juridiques 

et réglementaires dans la lutte contre la corruption. Cent quarante pays sont 

signataires, la Côte d'Ivoire l'a ratifiée en 2012 (Nations Unies, 2004). On note 

également une dénonciation et une exaspération de la population envers les actes de 

corruption. En 2016, des millions de manifestants réclament le départ de la présidente 

Dilma Roussef pour une affaire de corruption (Gomez et Matelly, 2016, p. 8). 

La corruption est un sujet très présent dans la littérature, c'est un terme qui a évolué. 

L'auteur Heidenheimer émet la distinction entre la corruption noire, la corruption 

grise et la corruption blanche. La corruption noire est un ensemble d'actes condamnés 

unanimement c'est-à-dire aussi bien par les élites que par l'opinion publique. Les 

actes faisant partie de la corruption grise ne sont pas considérés comme 

condamnables par tout le monde. Dans le cas de la corruption blanche, la majorité 

tolère ces actes. Heidenheimer souligne également que les perceptions dépendent des 

pays, certains vont considérer un acte de corruption comme faisant partie de la 

corruption grise et d'autres vont le concevoir autrement (Heidenheimer, 1978, p. 27). 

Des actes sont reconnus comme publiquement illégaux et sont dénoncés et d'autres 

sont légitimées par les pratiques sociales et donc tolérées. Pour Blundo et de Sardan 

les actes de corruption sont souvent enchâssés dans les formes ordinaires de 

sociabilité alors qu'on a tendance à les couper de ces dernières (Blundo et de Sardan, 

2007, p. l 0). Par ailleurs, notre perception sur un acte de corruption diffère également 

selon que nous faisons partie de l'élite politique ou de la population. 
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La lutte contre la corruption comme stratégie de conservation du pouvoir 

La lutte contre la corruption peut être utilisée comme une stratégie de conservation du · 

pouvoir. Cette idée est d'ailleurs soutenue par plusieurs auteurs; pour l'auteur · 

Smilov, la création d'agences anti-corruption permettrait de gagner du soutien 

électoral et de décrédibiliser les autres partis politiques. Il soutient que le problème 

est le manque d'engagement réel des forces politiques capables de fournir un effort 

continu et consistant dans la lutte contre la corruption. Derrière la lutte contre la 

corruption se trouve un motif politique, un intérêt (Smilov, 2009, p. 68). Blundo et de 

Sardan avancent l'idée qu'en Afrique contemporaine les élites au pouvoir produisent 

un discours anti-corruption pour répondre à des enjeux politiques (l'élimination de 

concurrents politiques par exemple) (Blundo et de Sardan 2007, p. 9). 

Dans un régime avec un parti unique, le patronage politique (clientélisme) et la 

distribution de prébendes sont très souvent pratiqués. En entamant un processus de 

démocratisation, c'est-à-dire l'adoption du multipartisme, les politiciens pensaient 

que les abus seraient réduits. En réalité, le multipartisme a introduit de nouvelles 

opportunités de corruption : des achats de voix et la cooptation des opposants ont 

tendance à fausser la compétition électorale (Transparency International et Hadjadj 

Djillali, 2002, p. 12). Il porte atteinte à l'égalité entre les candidats et les partis. La 

corruption électorale a également engendré une hausse des coûts des campagnes 

électorales favorisant les candidats aisés financièrement (Transparency International 

et Hadjadj Djillali, 2002, p. 13). 

Pour l'auteur Fritzen, la création d'institutions anti-corruption peut servir à mobiliser 

du soutien électoral, c'est alors un outil pour le gouvernement. Les leaders 

vietnamiens ont avoué que le parti perdrait du pouvoir s'ils ne combattaient pas la 

corruption. Ces derniers ont la crainte de perdre en légitimité face à la demande 

grandissante de la population de lutter contre la corruption (Fritzen, 2005, p. 7). 
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En effet, les citoyens demandent de plus en plus de transparence. Il y a une montée de 

l'influence de la société civile (Brinkerkoff, 2000, p. 242). Smilov souligne 

également la pression grandissante de la population en Europe de l'Est, il soutient que 

les entités anti-corruption dans cette région sont instrumentalisées par le discours 

politique (Smilov, 2009, p. 70). 

La notion de société civile diffère selon les auteurs. Rangeon mentionne la mutation 

du mot société civile ainsi que son ambiguïté {Rangeon, 2013, p. 10). Vers les années 

1990, Gramsci popularise le terme 'société civile'. Il souligne l'importance 

grandissante des acteurs et des associations non politiques dans la sphère politique 

africaine (ONG, groupes de femmes, etc). (Hellweg et Médevielle, 2017, p.52). Pour 

Gramsci chaque individu fait partie d'une organisation Gournal, école, association) il 

est alors engagé dans la société et par conséquent il prend part à l'activité politique 

(Morera, 1990, p. 29). 

Rangeon imagine la rupture entre la société civile et l'État qu'il illustre comme une 

opposition civil-politique. La société civile s'identifie de plus en plus à la sphère 

privée engendrant ainsi une séparation avec la sphère publique où règne l'État 

(Rangeaon, 2013, p. 20). 

Dans le cadre de notre travail la société civile représente des acteurs ou des 

institutions non étatiques qui font pression afin d'influencer ·le gouvernement de 

prendre des mesures favorables aux intérêts qu'elle représente. Pour Chabal et Daloz, 

la société civile peut être représentée par des associations, des ONG ou des citoyens 

actifs qui utilisent leur droit de parole (pour certains après avoir vécu dans des pays 

avec des régimes autoritaires où il n'y avait pas ou peu de liberté d'expression) 

(Chabal et Daloz, 1999, p. 31). 



9 

La lutte anti-corruption comprend plusieurs éléments : la créàtion d'institutions anti-

corruption, une réforme du secteur public et une société civile forte. La société civile 

amplifie le combat contre la corruption. 

La Côte d'Ivoire possède plusieurs organisations de la société civile qui lutte pour la 

transparence et l'intégrité. Leurs objectifs sont de bâtir une meilleure gouvernance et 

sensibiliser la population sur les actes et les dangers de la corruption. Les médias ont 

également un rôle important dans la lutte contre la corruption, ils permettent 

d'éduquer la population sur la nature et les conséquences de la corruption et de 

dénoncer les responsables. 

La lutte contre la corruption, une réponse à la pression des bailleurs de fonds 

Gary et Gauthier ont étudié la nouvelle forme de l'aide au développement. À la fin 

des années 1980, il y a une critique sur l'efficacité des programmes mis en place par 

la Banque Mondiale. Le contexte des institutions et des politiques dans lequel les 

programmes sont créés n'est pas pris en compte. L'aide au développement prend une 

nouvelle forme. On soutient que pour qu'il y ait développement économique, il doit y 

avoir une amélioration institutionnelle. L'aide au développement comprend 

désormais des objectifs de Bonne Gouvernance, les programmes seraient plus 

efficaces s'ils étaient attribués aux pays les mieux gouvernés. Ces objectifs sont la 

transparence, l'état de droit, l'efficacité gouvernementale, la stabilité politique et la 

lutte contre la corruption. Les pays bénéficiaires de l'aide doivent alors élaborer des 

stratégies de lutte contre la corruption (Gary et Gauthier, 2015, p. 175). 

Erbeznik soutient également l'importance de l'État de droit. Pour les pays développés, 

l'État de droit est perçu comme un élément fondamental à atteindre pour lutter contre 

la pauvreté (Erbeznik, 20ll, p. 875). Erbeznik considère qu'un pays est un État de 

droit quand ce dernier possède l'indépendance judiciaire, des agences du maintien de 
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l'ordre efficaces, un gouvernement démocratique et la volonté de protéger les droits 

de l'homme (Erbeznik, 2011, p. 878). L'aide financière accordée par les pays 

occidentaux est censée aider à la croissance économique et à la réforme 

institutionnelle des pays bénéficiaires (pour se rapprocher de l'État de droit). 

Cependant, selon Erbeznik, elle aurait tendance à réduire l'engagement des élites 

politiques du pays bénéficiaire parce que ce sont ces derniers qui reçoivent et gèrent 

l'argent reçu (Erbeznik, 2011, p. 887). 

Brinkerkoff souligne que pour pouvoir continuer d'avoir accès aux dons à 

l'international, les pays doivent démontrer un effort dans la lutte contre la corruption 

(Brinkerkoff, 2000, p. 240). À titre d'exemple, nous pouvons parler des critères de 

Copenhague. Mis en place en 1993, ils constituent un ensemble d'éléments que les 

pays désireux d'entrer dans l'Union européenne devaient remplir. Parmi eux, la 

création d'institutions anti-corruption (De Sousa, 2010, p. 7). 

Selon la mentalité occidentale que les pays en développement ne peuvent pas 

atteindre le stade de pays développés sans l'assistance financière des Occidentaux. 

On se demande aujourd'hui si l'aide apportée ne produirait pas plus de mal que de 

bien (Erbeznik; 2011, p. 883). 

Des auteurs notamment des intellectuels africains soulignent les effets néfastes que 

l'aide au développement peut avoir. Depuis les années 1960, plusieurs courants de 

pensée critiquent l'aide au développement : le néo marxisme, le populisme et le 

néolibéralisme. Pour les néo marxistes, l 'APD (Aide Publique au Développement) est 

un instrument qui permet aux pays industrialisés de dominer les pays pauvres, il y a 

une dépendance envers l'occident. L 'APD permet aux pays· industrialisés de 

conserver la mainmise sur les ressources des pays en développement (Carbonnier, 

2010). Pour les populistes, les pays industrialisés devraient investir l'argent qu'ils 

utilisent dans l' APD au sein de leurs propres pays. Ils considèrent l' APD comme une 
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perte économique (Carbonnier, 2010). Pour les néolibéraux, l' APD a tendance à 

favoriser et enrichir les dirigeants corrompus et ne les pousse pas à adopter de bonnes 

politiques (démocratiques). Selon eux, l' APD distribuée sous forme de dons fausse le 

fonctionnement des marchés et nuit à l'entrepreneuriat. La majorité des auteurs qui 

critiquent l' APD sont d'inspiration néolibérale (Carbonnier, 2010). 

L'économiste Zambienne Dambisa Moyo, reprend des éléments de la critique néo 

marxiste. Elle souligne que l' APD a tendance à engendrer une dépendance des pays 

bénéficiaires envers les pays donateurs. Elle a également des arguments appartenant à 

la critique néolibérale. Elle soutient que c'est aussi à l'Afrique de travailler de son 

côté et d'adopter des politiques favorisant le développement (Carbonnier, 2010). 

Comme nous l'avons souligné précédemment, l'un des critères récurrents de 

l'obtention de l'aide est la création d'institutions anti-corruption. Paradoxalement, de 

nombreux pays bénéficiaires de l'aide ont un taux élevé de corruption (Erbeznik, 

2011, p. 887). 

L'aide au développement peut engendrer trois formes possibles de corruption : le 

détournement de fonds de la part du donateur, le détournement de la part du 

bénéficiaire de l'aide (cas le plus répandu) et le détournement de la part du donateur 

et du bénéficiaire de l'aide. La corruption au sein des récipiendaires de l'aide reflète 

le degré de transparence au sein des affaires publiques (Cooksey, 2002, p. 46). 

Cooksey aborde le facteur de surfinancement qui selon lui encourage la corruption. 

Le surfinancement peut être causé par le manque de coordination des donateurs et il 

complique la gestion des fonds pour les pays bénéficiaires (Cooksey, 1999, page 8). Il 

faut également savoir que le succès des agences d'aide se mesure par la quantité 

d'argent qu'elles donnent (Erbeznik, 2011, p. 891). 
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Erbeznik souligne une volonté de rendre l'aide plus efficace. L'aide est redirigée vers 

les pays qui ont de meilleures institutions et des sa~ctions économiques sont émises 

envers les gouvernements et les élites politiques pour les inciter à faire des réformes 

(Erbeznik, 2011, p. 892). Pour Cooksey, l'utilisation corrompue de l'aide devrait être 

une préoccupation centrale dans la lutte internationale contre la corruption. Il 

souligne la difficulté de tirer les leçons du passé et le manque d'attention portée au 

détournement de l'aide (Cooksey, 1999, p. 19). 

Problématique et hypothèse 

La lutte contre la corruption est un instrument de pouvoir ; il n'est pas concevable 

qu'un gouvernement mette en place un dispositif de lutte contre la corruption qui lui 

ferait tort ou l'anéantirait. Nous nous penchons alors sur l'utilité de la lutte anti-

corruption. Ce sont les gouvernements qui contrôlent les organes de lutte contre la 

corruption:« Aucun chef d'État ne donnera la corde pour se faire pendre. » (Blundo 

et de Sardan, 2007, p. 346). 

Comme nous l'avons soulignée dans la revue de littérature, des pays créent des 

institutions anti-corruption afin de conserver le pouvoir ou de répondre aux exigences 

des bailleurs de fonds, fait que nous avons souligné dans notre revue de littérature. 

Concernant la stratégie de conservation du pouvoir, le cas de la Côte d'Ivoire est 

intéressant. Après une décennie de crise, le climat est stable depuis l'élection de 

Ouattara en 2011. Cependant, l'approche des élections présidentielles de 2020 crée 

déjà des tensions au sein de la politique ivoirienne. On remarque que les plaies de 

cette décennie de crise ne sont pas cicatrisées. 

La réponse à la pression des bailleurs de fonds est liée au Plan National pour le 

Développement (PND) qui a pour objectif de faire de la Côte d'Ivoire un pays 
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émergent d'ici les prochaines années. Les institutions anti-corruption permettent 

d'instaurer un climat de confiance avec les investisseurs étrangers et d'obtenir de 

l' APD, la lutte anti-corruption étant désormais un critère d'obtention de l'aide. 

La Côte d'Ivoire a mis en place le Plan National pour la Bonne Gouvernance en 2013. 

Transparency International note une amélioration: l'IPC de la Côte d'Ivoire est passé 

de 27/100 en 2013 à 36/100 en 2017 (Transparency International, 2017). Cependant, 

la population est toujours insatisfaite des politiques anti-corruption entreprises par 

leur gouvernement. On peut souligner le manque de transparence notamment de la 

part des institutions anti-corruption qui sont considérées comme trop dépendantes à 

l'égard du gouvernement. 

Dans ce travail, notre objectif sera d'identifier les motivations du gouvernement 

Ivoirien àmettre en place des politiques anti-corruption. 

Notre hypothèse est la suivante: 

Les institutions anti-corruption et plus largement le Plan National pour la Bonne 

Gouvernance ont été mis en place comme des outils de conservation du pouvoir 

et comme une réponse à la pression des bailleurs de fonds. La politique anti-

corruption est motivée par la volonté des politiciens de consolider leur pouvoir et 

d'éliminer leurs rivaux politiques. Elle permet également de satisfaire aux exigences 

des bailleurs de fonds qui demandent un effort dans l'amélioration institutionnelle 

pour percevoir l'aide au développement. 
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Cadre théorique 

De nombreuses entités tels que des Organisations Internationales, des gouvernements, 

des banques de développement et des ONG sont engagées dans la lutte contre la 

corruption. (Jacobs, Wagner, 2007, p. 327) Les gouvernements par exemple, peuvent 

créer des institutions anti-corruption. 

En Côte d'Ivoire, des institutions anti-corruption ont été créées dans le cadre du Plan 

National pour la Bonne Gouvernance. Elles ont donc toutes un lien avec le 

gouvernement. La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance créée en 2013 est une 

autorité administrative indépendante rattachée au Président de la République de Côte 

d'Ivoire (Transparency International, 2016). La Brigade de lutte contre la corruption 

est une unité opérationnelle créée en 2012 au sein de l'Inspection générale des 

Finances (Transparency International, 2016). L'Unité de lutte contre le Racket est une 

structure interarmées (police, Forces républicaines, Eaux et forêts) qui est sous tutelle 

du Ministère d'État, ministère de l'Intérieur et de la Sécurité dans le cadre de la lutte 

contre le racket et l'insécurité (Direction Générale des Douanes, 2018). 

Dans le cadre de notre travail, nous avons choisi de démontrer que les institutions 

anti-corruption créées dans le cadre du Plan National pour la Bonne Gouvernance 

(PNBG) ont été mises en place comme une stratégie de conservation du pouvoir et/ou 

comme une réponse à la pression des bailleurs de fonds. 

La mise en place d'institutions anti-corruption comme stratégie de conservation du 

pouvoir et comme réponse à la pression des bailleurs de fonds sont des éléments que 

nous retrouvons dans la littérature scientifique. · 

L'auteur Smilov a réalisé une étude sur l'usage stratégique des institutions anti-

corruption en Europe de l'Est. La création des institutions anti-corruption est un 
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moyen pour le gouvernement de démontrer son engagement et sa volonté de lutter 

contre la corruption (Smilov, 2009, p. 67). Les dirigeants de ces pays ont besoin de 

crédibilité, la création de ces institutions leur permet de gagner du soutien électoral et 

d'évincer les adversaires politiques. L'auteur souligne que la création d'institutions 

anti-corruption est également liée à la pression des bailleurs de fonds (Smilov, 2009, 

p. 73). 

Blundo et de Sardan (2007, p.9) appuient la théorie de Smilov. Ils parlent d'élites 

politiques qui produisent un discours anti-corruption pour satisfaire aux exigences des 

bailleurs de fonds. Ils soulignent également que les institutions anti-corruption sont 

mises en place pour éliminer les concurrents politiques ou encore trouver des boucs 

émissaires pour satisfaire aux attentes de l'opinion publique. 

Nous avons souligné dans la revue de littérature la nouvelle forme de l'aide au 

développement octroyée par la Banque ·Mondiale. Depuis les années 1980, on 

soutient qu'une amélioration institutionnelle est nécessaire pour qu'il y ait 

développement économique. Pour pouvoir obtenir de l'aide, les pays bénéficiaires ont 

désormais une série de critères et parmi eux : la lutte contre la corruption (Gary et 

Gauthier, 2015, p. 175). 

Concernant notre cas d'étude, la Côte d'Ivoire a connu une période de stabilité 

économique et politique de son indépendance jusqu'à la mort de son premier 

président Félix Houphouët Boigny en 1993. À partir de 1960 on parle de miracle 

économique, la Côte d'Ivoire est un modèle pour la sous-région, mais son économie 

n'est pas diversifiée. Elle est centrée sur l'économie de plantation (notamment le 

cacao), le pays est dépendant de ses exportations. Dans les années 1980, il y a une 

chute du cours du cacao, le pays entre alors dans une crise économique (Collomba, 

2015). La mort d'Houphouët a engendré une crise politique aggravée par la situation 

économique. Après une décennie de crise, Alassane Ouattara est élu président de la 



16 

République en 2011. Il est réélu en 2015 dans un climat pacifique, mais les 

institutions démocratiques demeurent fragiles (Bastien, 2014). 

L'étude de la corruption permet d'apprendre sur les États africains modernes (ici la 

Côte d'Ivoire), leurs administrations et leurs services publics. Les prochaines 

élections présidentielles en Côte d'Ivoire sont en 2020. Des rivalités entre les élites 

politiques existent et sont régulièrement relatées dans la presse ivoirienne et 

internationale. Guillaume Soro, l'actuel président de l'Assemblée nationale est 

identifié comme un rival de Ouattara au présidentiel de 2020. Un proche de 

Guillaume Soro a récemment été convoqué à la Haute Autorité pour la Bonne 

Gouvernance pour une affaire de corruption. De nombreux journaux se demandent si 

cette convocation est liée aux rivalités entre Ouattara et Soro (RFI, 2018). 

Méthodologie 

Pour mener à b~en notre recherche, nous allons procéder à une analyse documentaire. 

Il s'agit ici de prendre« Tout élément matériel, toute "trace" en rapport avec l'activité 

des hommes vivant en société et qui, de ce fait, constitue indirectement une source 

d'informations sur les phénomènes sociaux. » (Loubet del Bayle, 2000, p. 113). C'est 

pourquoi la documentation que nous allons consulter provient de plusieurs sources. 

Nous allons étudier des rapports d'Organisations internationales, d'ONG et des 

articles de la littérature scientifique. Afin d'obtenir des informations récentes sur la 

lutte anti-corruption en Côte d'Ivoire, nous allons également analyser des articles de 

journaux publiés en Côte d'Ivoire et plus largement en Afrique et à l'international. 

Notre technique d'analyse est une analyse classique de contenu. Nous aHons chercher 

à dégager la signification du document étudié en nous référant au sens des mots 

employés et à sa structure logique. Il s'agit également d'identifier les idées 

fondamentales et les idées secondaires (Loubet del Bayle, 2000, p. 127). 
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Nous allons tout d'abord présenter l'historique de la Côte d'Ivoire et la lutte anti-

corruption dans le pays. Cette partie permettra de situer l'ampleur du phénomène et 

de comprendre le contexte de la lutte anti corruption dans le pays. Par la suite nous 

allons étudier la lutte anti corruption comme une stratégie de conservation du pouvoir. 

Nous montrerons la présence de ce facteur dans la littérature scientifique puis nous 

chercherons à vérifier s'il est applicable dans le cas de la création des institutions anti 

corruption en Côte d'Ivoire. Dans la partie suivante nous présenterons les nouvelles 

exigences de l'aide au développement et nous chercherons à faire un lien entre la 

réponse à la pression des bailleurs de fonds et la création des institutions anti 

corruption dans le pays. Enfin, nous ferons une partie sur les limites et les 

perspectives qui consistera à établir les limites des institutions anti corruption en Côte 

d'Ivoire en prenant pour exemple les institutions d'autres pays. Nous présenterons 

également les recommandations émises par les Organisations internationales et les 

ONG pour une lutte contre la corruption efficace. 

Nous avons également pris connaissance des limites de notre recherche. La 

corruption est 'difficilement mesurable, c'est un fait que l' op retrouve dans de 

nombreux textes scientifiques (Anechiarico Frank et Jacobs 1996; Lancaster et 

Montinola 2009). Les rapports et les indicateurs émis par des organisations 

internationales comme Transparency International et la Banque Mondiale nous 

permettent d'obtenir des données qui mettent à jour le phénomène de corruption. 

Concernant les limites temporelles et spatiales du sujet, nous allons étudier 

!'instrumentalisation de la lutte anti corruption en Côte d'Ivoire de 2011 (date de 

l'arrivée au pouvoir de Alassane Ouattara) à la fin 2018. 



CHAPITRE! 

PRÉSENTATION DE LA LUTTE ANTI-CORRUPTION 

Dans ce chapitre nous chercherons à démontrer ce qui a engendré les mesures anti-

corruption dans le pays. Nous parlerons de l'historique de la Côte d'Ivoire et 

notamment de la crise que le pays a traversée après la mort de son premier président, 

Félix Houphouët Boigny. Par la suite, nous étudierons l'ampleur de la corruption et 

de la lutte contre ce phénomène. Enfin, nous présenterons les trois instruments créés 

dans le.cadre du Plan National pour la Bonne Gouvernance. 

1.1 Historique de la Côte d'Ivoire 

La Côte d'Ivoire a connu une période de stabilité économique et politique de son 

indépendance en 1960 jusqu'à la mort de son premier président Félix Houphouët 

Boigny en 1993. Avant de devenir président, Félix Houphouët Boigny était un acteur 

majeur de la filière café-cacao. Cette richesse ne va cesser de s'accroître au cours de 

sa présidence pour atteindre entre 7 et 11 milliards de dollars à sa mort. Houphouët se 

constitue un important patrimoine immobilier, il devient l'un des principaux 

propriétaires de l'immobilier parisien. Une de ses villas situées à Genève est vendue 

12 millions d'euros par l'État Ivoirien en 2007. L'argent a été déposé sur un compte 

d'une banque française au nom de la présidence ivoirienne. Personne ne sait qui a 

bénéficié de l'argent de cette vente (Collombat, 2015). 
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À partir de 1960, on parle de miracle économique, la Côte d'Ivoire est un modèle 

pour la sous-région, mais son économie n'est pas diversifiée. Elle est centrée sur 

l'économie de plantation (notamment le cacao et le café), le pays est dépendant de ses 

exportations. Houphouët développe une politique éconqmique qui s'appuie sur la 

cohésion nationale, il va ouvrir les frontières aux travailleurs du Mali et de la Haute-

Volta (Burkina Faso). Le mot d'ordre est 'la terre est à celui qui la cultive', 

Houphouët fait ici triompher le principe de l'allochtonie (Bastien, 2011). Le taux 

d'étrangers dans le pays est passé de 17% en 1965 à 25% en 1993 pour atteindre 26% 

de la population totale en 1998. (Baho, 2010, p. 98) Cette société multiethnique a 

engendré une sévère compétition entre les élites ethniques du centre, de l'ouest et du 

nord. Le PDCI (Parti Démocratique de Côte d'Ivoire), le parti politique de Houphouët 

a favorisé certains groupes ethniques au détriment d'autres. En 1998, un plan foncier 

rural est mis en place. Il consiste notamment à nationaliser les droits de propriété. Il a 

favorisé les conflits entre les Ivoiriens et les étrangers sur les droits de la terre (Baho, 

2010,p.109). 

Dans les années 1980, il y a une chute du cours du cacao, le pays entre alors dans une 

crise économique. Il naît l'idée que la Côte d'Ivoire n'est plus capable d'accueillir les 

ressortissants des pays limitrophes comme autrefois. En 1990, Houphouët nomme 

Alassane Ouattara, un économiste ayant notamment travaillé au Fonds Monétaire 

International et à la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest comme 

premier ministre pour tenter de faire face à la crise économique. (Bastien, 2011 ). 

Sur le plan politique, aucune opposition n'était admise lors des élections 

présidentielles. La liste des candidats aux élections législatives était établie au sein du 

parti unique. Comme nous l'avons souligné dans le deuxième bloc de notre revue de 

littérature, la distribution de prébendes est souvent .pratiquée dans un régime avec 

parti unique. Dans le cas de la Côte d'Ivoire, les élus bénéficiaient de retombées de la 

part de la présidence via la Caisse de stabilisation du café et du cacao (Caistab ). La 
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Caistab était un organisme étatique qui assurait la commercialisation des produits de 

l'agriculture de rente (Bouquet, 2007, paragraphe 5). En 1990, en contexte de Guerre 

froide a lieu le discours de la Baule. Sous la menace de perdre le soutien du Nord, les 

pays Africains sont invités à lancer un processus de démocratisation, le multipartisme 

est adopté trois ans plus tard (Bouquet, 2007, paragraphe 6). 

La mort d'Houphouët a engendré une crise politique aggravée par la situation 

économique. On se rend compte que les bénéfices du cacao ont été dilapidés par la 

corruption au sein de· l'État. Konan Bédié, le successeur de Houphouët désigné par la 

constitution, instrumentalise le concept d'ivoirité (censé permettre d'unir les 

différences ethniques du pays) pour excl~re Alassane Ouattara, son principal rival, de 

la compétition électorale. Il y a désormais une distinction entre les Ivoiriens de 

'souche' et les immigrants. Comme nous l'avons mentionné ·précédemment, les 

tensions ethniques s'observent dans la répartition inégale de la propriété foncière. Des 

Ivoiriens (ou immigrant selon le concept d'ivoirité) habitant au Nord du pays travaille 

dans des plantations qui appartiennent à des groupes du Sud du pays. Cette 

instrumentalisation du concept d'ivoirité permet à Konan Bédié d'accéder au pouvoir 

en 1995 (Genocide Watch, 2012). 

En 2000, Laurent Gbagbo est élu président dans un climat de vives tensions. Alassane 

Ouattara est toujours exclu du pouvoir étant soupçonné d'être de nationalité 

Burkinabé. En 2002, la population du Nord du pays en réponse aux discriminations 

faites envers les étrangers, fait une tentative de coup d'État contre Laurent Gbagbo. 

Elle- n'aboutit pas, mais le pays est coupé en deux, le Nord est contrôlé par les 

partisans de Ouattara et le Sud par le gouvernement ivoirien. Le Nord du pays est 

principalement musulman et le Sud est en majorité chrétien. En 2005, Guillaume 

Soro fusionne les différentes rébellions et devient le secrétaire général des F orcès 

nouvelles qui contrôlent le Centre, le Nord et l'Ouest du pays. En 2007, il prend la 

tête du gouvernement de réconciliation nationale de Laurent Gbagbo (Bastien, 2011 ). 
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Les élections · présidentielles sont finalement reportées à 2010. Le Conseil 

constitutionnel donne Gbagbo comme vainqueur et la Commission électorale 

indépendante donne Ouattara gagnant. Ce dernier est soutenu par la communauté 

internationale et par les Forces nouvelles menées par Guillaume Soro (Carlier, 2018). 

Soro remet sa démission à Gbagbo et reconnaît officiellement la victoire de Ouattara. 

Guillaume- Soro peut être considéré comme un homme clef puisqu'il s'agit du seul 

nouveau politicien présent sur le devant de la scène depuis 30 ans en Côte d'Ivoire. 

Par ailleurs, les deux avantages sont qu'il a été le chef politique et militaire des 

Forces rebelles et qu'il a fait partie du gouvernement de Gbagbo, il connaît donc 

l'appareil démocratique (Buxeda, 2011 ). 

Au second tour de la présidentielle, le RDR (Rassemblement des républicains de Côte 

d'Ivoire) le parti de Ouattara et le PDCI (Parti Démocratique de Côte d'Ivoire) le 

parti de Bédié s'allient et Ouattara devient président de la République en mai 2011. Il 

est réélu en 2015 dans un climat pacifique, mais les institutions démocratiques 

demeurent fragiles (Bastien, 2011 ). 

1.2 La lutte anti-corruption en Côte d'Ivoire : étendue et prise de conscience 

L'Union Africaine estime que la corruption coûte environ 148 milliards de dollars US 

par an à l'Afrique. Le Bénin perdrait 7 5 millions de dollars US chaque année à cause 

de la corruption. Global integrity estime que plus de la moitié du budget annuel de 

l'Ouganda se perd dans la corruption chaque année (environ 950 millions de dollars 

US) (Maduka, Barkley, 2017). 

Il y a_ eu une multiplication des mesures anti corruption en· Côte d'Ivoire et sur le reste 

du continent Africain. La Convention des Nations Unies contre la corruption 

(CNUCC) est entrée en vigueur en 2005, elle est un instrument de lutte contre la 
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corruption. Elle contient des normes, des mesures et des règles afin que les pays 

signataires renforcent leurs régimes juridiques et réglementaires dans la lutte contre la 

corruption. Cent quarante pays sont signataires, la Côte d'Ivoire l'a ratifiée en 2012 

(Nations Unies, 2004). La Convention de l'Union Africaine sur la prévention et la 

lutte contre la corruption a été adoptée en 2003 notamment par la Côte d'Ivoire. Ses 

objectifs sont de mettre en place des mesures nécessaires pour prévenir et réprimer la 

corruption et de faciliter la coopération entre les pays signataires notamment en 

harmonisant les politiques de lutte contre la corruption (Union Africaine, 2003). 

Le racket a été identifié comme l'un des freins à la croissance. Dans le cas de la Côte 

d'Ivoire, il a été aggravé par une décennie de crise politico-militaire. L'Observatoire 

des Pratiques Anormales (OPA) a été développé par les huit pays de l'UEMOA 

(Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine). Son objectif est de promouvoir la 

libre circulation des biens et des personnes entre les pays de l 'UEMOA. Le flux de 

marchandises est vu comme un indicateur de la performance économique. Ce flux 

concerne la maîtrise des axes routiers, la sécurité des transports et des personnes 

(Steck, 2015, p. 456). L'OPA a produit un -rapport en 2011 pour recueillir des 

informations sur le terrain, il démontre les perturbations que provoquent les points de 

contrôle sur la fluidité des axes routiers. Il mesure également l'efficacité ou 

l'inefficacité d'un corridor en rapportant le nombre de barrages illégaux (West Africa 

Trade Hub, 2012). 

La collecte de données se déroule comme suit ; des chauffeurs sont recrutés, ils 

doivent noter sur des fiches d'enquête les arrêts, les perceptions illicites et les retards 

pendant leurs voyages. Quand ils arrivent à destination, ils donnent ces fiches 

d'enquêtes au point focal qui par la suite produit des rapports trimestriels avec les 

données des chauffeurs. En Côte d'Ivoire, le point focal est la Chambre de Commerce 

et d'industrie de la Côte d'Ivoire (West Africa Trade Hub, 2012). L'OPA traduit la 

volonté des pays de l'UEMOA de faciliter les espaces d'échange afin d'améliorer le 
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processus d'acheminement des marchandises. Il y a un désir de rendre l'économie 

sous régionale plus performante. Le racket qui se produit fréquemment sur les axes 

routiers est généralement le fait de certains agents de la fonction publique qui ont une 

rémunération faible. Il est alors un moyen d'obtenir de l'argent facilement (Steck, 

2015, page 457). 

Il y a également des actes de grande corruption qui impliquent souvent des hauts 

responsables de l'administration. En avril 2017, le syndicat national des ex-agents 

déflatés de la santé (Synades) entre en grève. La somme de trois milliards de FCF A a 

été débloquée par l'État Ivoirien pour payer les 4 mois d'arriérés de salaires. Pour le 

syndicat, l'argent a· été détourné, mai~ le ministère de la Santé et de !'Hygiène 

publique a réfuté ces accusations (l'intelligent d'Abidjan, 2017). 

1.3 Présentation des institutions anti-corruption et le Plan National pour la Bonne 
Gouvernance 

Les Inspections Générale d'État (IGE) sont un système de contrôle mis en place par 

l'administration coloniale. C'est une tradition française d'avoir un propre corps 

d'inspection pour chaque service d'état. Les IGE fonctionnent comme des 

superviseurs qui s'assurent du contrôle des institutions. Leur contrôle comporte des 

questions administratives, financières et techniques (Hood, James, Peters et Scott, 

2004, p.19). 

En Afrique francophone, les IGE sont souvent rattachées au président de la 

République ou au premier ministre. Les IGE font des enquêtes de prévention et de 

détection des fraudes dans un objectif d'améliorer l'organisation du travail 

administratif (Gueye, 2010, p. 155). 
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Les IGE ont également pour mandat de simplifier et d'améliorer la qualité du 

fonctionnement des services publics et de contrôler la gestion administrative et 

financière des services judiciaires. Dans le cas des pays Africains, ils permettent au 

président de la République d'avoir une opinion indépendante (Abdoul Karim Gueye, 

2010). 

En Côte d'Ivoire, l'IGE est un organe supérieur de contrôle administratif placé sous 

l'autorité du président de la République. Le mandat principal des IGE est la 

promotion de la Bonne Gouvernance. Elles ont une mission d'inspection, de contrôle 

et d'audit, d'investigation des services publics et parapublics et l'optimisation de la 

performance de ses services. L'IGE contrôle les ministères, les administrations 

publiques, les sociétés d'État, les établissements publics nationaux, etc. Pour le 

président de la République, l'IGE est un instrument lui permettant d'exercer un 

pouvoir de contrôle sur la gestion et le bon fonctionnement des affaires publiques 

(Inspection Générale d'État,_2019). La HAGB est l'un des organes d'inspection et du 

contrôle administratif. Elle a été créée pour compléter le travail de l'IGE. 

La HAGB est une autorité administrative indépendante composée de 90 employés. 

Créée en 2013, elle est sous autorité du Président de la République. Cet organe vise à 

prévenir et à réprimer les faits de corruption, son objectif est de mener des enquêtes 

sur les pratiques de corruption, d'identifier les responsables et leurs complices, 

d'enregistrer les dénonciations de faits de corruption et d'y donner suite 

(Transparency International, 2016). Elle reçoit des rapports d'inspections et d'audits 

des organes et structures de contrôle et de détection de l'État en matière de lutte 

contre la corruption et les déclarations de patrimoines des responsables publics 

(Transparency International, 2016). 

La déclaration de patrimoine vise à prévenir le détournement à des fins personnelles 

de moyens publics mis à la disposition des administrations publiques et des 
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collectivités décentralisées dans le cadre des missions de service public qui leur sont 

confiées (République de Côte d'Ivoire, 2018). 

Les plaintes ou les dénonciations reçues sont adressées directement au Président de la 

République. Le conseil de la HAGB procède à l'examen de la plainte ou de la 

dénonciation. S'il estime que les éléments sont suffisants pour ouvrir une enquête, il 

saisit le service en charge des investigations et doit en informer le Procureur de la 

République. Si un enrichissement -illicite est soupçonné, la HAGB peut demander à ce 

que la personne accusée justifie de cette augmentation dans un délai de trente jours. 

Le service des investigations possède les mêmes moyens d'investigation que les 

officiers de la police judiciaire et les agents des administrations douanières et fiscales 

(La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance, 2013). 

L'Inspection Générale des Finances (IGF) est une structure de gouvernance de 

proximité au service du Ministère de l'Économie, des Finances et du Budget. Elle 

contrôle le bon fonctionnement des services et a des missions d'appui à la lutte contre 

la fraude et la corruption. La BLC est l'une des divisions de l'IGF (Inspection 

Générale des Finances, 2019). 

La BLC est une unité opérationnelle créée en 2012 au sein de l'Inspection générale 

des Finances. Elle est un autre instrument créé dans le cadre du Plan National pour la 

Bonne Gouvernance. Sa mission principale consiste à combattre la corruption au sein 

du ministère chargé de l'économie et des finances sous l'autorité du premier ministre. 

Elle a un mandat de prévention, traite des plaintes et des dénonciations et doit 

détecter des actes de fraude et de corruption (Transparency International, 2016). 

Un autre instrument créé dans le cadre du Plan National pour la Bonne Gouvernance 

est l 'Unité de lutte contre le Racket. Créée en 2011, elle a pour mission de démanteler 

les barrages routiers et de sanctionner tous ceux qui s'adonneront au racket sur les 
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routes. Elle est composée de policiers, de gendarmes et de membres de l'armée. Ils 

sont formés à effectuer des contrôles de sécurité sur les routes. C'est une structure 

interarmées (police, Forces républicaines, Eaux et forêts) qui est sous tutelle du 

Ministère d'État, Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité dans le cadre de la lutte 

contre le racket et l'insécurité. C'est un outil qui permet de favoriser l'attractivité du 

pays sur les plans économiques et financiers. L' UCLR fonctionne en partenariat avec 

l'Observatoire de la Fluidité des Transports, un organe gouvernemental de 

surveillance qui identifie les barrages routiers illégaux et les démantèle. (Direction 

Générale des Douanes, 2018). 

Dans ce chapitre nous avons vu que la Côte d'Ivoire a connu une politique 

relativement stable jusqu'à la mort de son premier président Félix Houphouët Boigny. 

La Côte d'Ivoire était un modèle au niveau économique, la main-d'œuvre étrangère 

bon marché lui a notamment permis d'acquérir le surnom de miracle ivoirien. La 

crise économique dans les années 1980 suivie de la mort de Houphouët en 1993 a 

engendré des dérapages exclusionnistes envers les étrangers rendus coupables des 

problèmes du pays. Le tissu économique et social se fissure (Ouattara, 2011, p. 76). 

Les conflits entre groupes ethniques génèrent des instabilités politiques · et 

institutionnelles favorables à la corruption. Les sociétés plus hétérogènes ont 

généralement tendance à avoir un taux à avoir un taux de corruption plus élevé 

(Goyette, 2016, p. 716). 

La décennie de crise qui a secoué le pays était ponctuée de rivalités politiques. Elles 

sont toujours présentes aujourd'hui. La population demande une cohésion nationale, 

de la transparence et de bénéficier des fruits de la croissance. La prochaine élection 

présidentièlle est en 2020, la course aux élections a commencé. Les rivalités 

politiques sont plus que j~ais au cœur du jeu politique actuel. Alassane Ouattara n'a 

pas révélé officiellement son désir de se représenter, ses ambitions sont toujours 
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floues. Certaines actions du gouvernement tendent à démontrer qu'il va se présenter 

pour un troisième mandat. Le gouvernement met en place de nombreuses lois et 

institutions anti-corruption. Nous pouvons nous demander si le gouvernement actuel 

niet en place des institutions anti-corruption pour gagner du soutien électoral et pour 

évincer ses adversaires politiques. 



CHAPITRE II 

LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION COMME UNE STRATÉGIE DE 

CONSERVATION DU POUVOIR 

Dans ce chapitre, nous cherchons à étudier les éléments qui démontrent que le 

gouvernement ivoirien a mis en place des institutions anti-corruption comme une 

stratégie de conservation du pouvoir. Plus précisément, nous cherchons les 

motivations du gouvernement dans sa lutte contre la corruption: est-il motivé pour 

consolider son pouvoir et pour éliminer les rivaux politiques notamment en prévision 

de la prochaine élection présidentielle de 2020? 

Nous étudions en premier lieu la réforme constitutionnelle de 2016 perçue comme un 

moyen pour Ouattara de conserver le pouvoir. Dans un deuxième temps, nous 

parlerons de la situation politique actuelle et notamment du parti unifié. Dans un 

troisième temps, nous étudions les enquêtes menées par .la HAGB. ·Enfin, nous 

analysons la Commission électorale indépendante, sujette à de nombreuses critiques 

sur son indépendance. 

2.1 La réforme constitutionnelle de 2016 

Après une décennie de crise, le corps social ivoirien est fragilisé. Une commission 

« Dialogue, Vérité et Réconciliation» (CDVR) est mise en place de 2011 à 2014 dans 

une volonté réconciliatrice. Par la suite, le gouvernement crée le Programme National 

de Cohésion Sociale (PNCS) et la Commission nationale de Réconciliation et 
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d'indemnisation des Victimes (CONARIV). Cependant, les résultats de ces 

Commissions ne se révèlent pas probants (Zina, 201 7, p. 26). 

Ouattara s'était engagé à réformer la constitution lors de son arrivée au pouvoir en 

2011. Il lance le projet de réforme constitutionnelle en janvier 2016. Cette réforme 

était une occasion de relancer le processus de réconciliation après l'échec de la 

CDVR. Cette réforme a en réalité, révélé la profondeur de la fracture sociale en Côte 

d'Ivoire.· Elle a démontré la difficulté pour les acteurs politiques de réconcilier 

l'ensemble des Ivoiriens (Zina, 2017, p. 37). 

Pour Ouattara cette Constitution traduit la volonté de promouvoir la stabilité, l'égalité 

et de favoriser le vivre ensemble dans un contexte de reconstruction post-guerre (Zina, 

2017, p. 26). 

De cette nouvelle constitution naît la Ille république. Le texte constitutionnel instaure 

notamment le poste de vice-président. Ce poste est proposé pour régler la question 

de la succession du président, il est élu en même temps que ce dernier (Zina, 201 7, p. 

35). Le poste de vice-président devient alors la deuxième personnalité de l'État ce qui 

relègue le poste de président del' Assemblée nationale au 4e rang d'importance. Il est 

à souligner que depuis 2012, c'est Guillaume Soro· qui occupe ce poste, il était alors 

le deuxième personnage le plus important de l'État. Par ailleurs, à la mort de 

Houphouët, la succession revenait au président de l'Assemblée nationale (Konan 

Bédié à l'époque). L'introduction du poste de vice-président permet à Ouattara de 

maîtriser sa propre succession ; il peut révoquer le vice-président avant les prochaines 

élections présidentielles (Zina, 2017, p. 35). 

La constitution a également engendré la création d'un Sénat. Les sénateurs sont élus 

pour une durée de cinq ans, les deux tiers sont élus au suffrage universel indirect et un 

tiers sont nommés par le président. Cette mesure est vivement critiquée par 
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l'opposition. Selon eux le Sénat est inutile et va seulement créer des dépenses 

supplémentaires. Il critique également le fait que le Sénat est un moyen pour le parti 

au pouvoir de remercier amis et alliés (Zina, 2017, p. 37). 

Le texte constitutionnel suppriil}.e la limite d'âge maximal de 75 ans pour être 

candidat aux présidentielles. Nous pouvons nous questionner pour savoir si cette 

mesure a été mise en place dans l'objectif de préparer les prochaines élections 

présidentielles (Zi~a, 2017, p. 3 7). 

L'opposition parle d'instrumentalisation de la constitution ivoirienne pour la 

conquête et la conservation du pouvoir d'État (Zina, 2017, p. 27). Selon eux, cette 

réforme constitutionnelle est pour Ouattara un moyen de conforter son régime (Zina, 

2017, p. 32). Ouattara a fait adopter sa nouvelle constitution en octobre 2016. Lors du 

processus de vote pour adopter la nouvelle constitution, l'Assemblée nationale était 

en majorité du côté du RDR. Les prochaines législatives étaient en décembre 2016, 

Ouattara n'aurait peut-être pas eu la majorité à ce moment-là (Zina, 2017, p. 37). 

2.2 La situation politique actuelle 

Des incertitudes sont toujours présentes sur les prochaines él_ections présidentielles de 

2020. En juillet 2017, Ouattara avait déclaré qu'il ne souhaitait pas se représenter, 

cependant ses ambitions restent toujours floues. La presse africaine souligne les· 

rivalités entre Alassane Ouattara et Guillaume Soro (l'actuel président de 

l'Assemblée nationale) sur les prochaines présidentielles. Ce dernier a déjà le soutien 

de plusieurs personnalités politiques (RFI, 2018). 

Les partis politiques principaux en Côte d'Ivoire sont le RDR, au pouvoir depuis 

l'élection de Ouattara en 2011. Le PDCI est le parti politique de Houphouët présidé 

depuis sa mort 
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par Henri Konan -Bédié. Enfin, le FPI (Front Populaire Ivoirien) est le parti de 

l'opposition au pouvoir de 2001 à 2010 sous Laurent Gbagbo. 

Ouattara veut créer 'un parti unifié du nom de RHDP (Rassemblement des 

Houphouëtistes pour la démocratie et la paix). L'objectif est de préserver la paix et la 

stabilité dans le pays et de poursuivre l'œuvre de développement et l'action politique 

de Houphouët. Les parties signataires sont le PDCI, le RDR, l'UDPCI (l'Union pour 

la démocratie et la paix en Côte d'Ivoire, le MFA (Mouvement des forces d'avenir), 

l'UPCI (l'Union pour la Côte d'Ivoire) et le PIT (Parti ivoirien des travailleurs) 

(Agence Congolaise de Presse, 2018). 

Des critiques sont émises envers ce parti unifié. Il lie deux des principaux partis 

politiques ivoiriens permettant de multiplier leurs chances aux élections 

présidentielles .. Les critiques considèrent cela comme un danger parce que des 

membres au sein de ces deux partis sont en opposition. Par ailleurs, certains ont 

rejoint le RHDP, mais d'autres s'y refusent. Il y a également des rivalités entre 

Ouattara et Bédié concernant les prochaines élections présidentielles. Bédié veut que 

ce soit un membre de son parti (PDCI) qui se porte candidat, mais Ouattara émet des 

réserves (Agence de Presse Africaine, 2018). 

Les autres critiques concernent la création du Sénat. Comme nous l'avons observé 

dans la partie précédente, il a été créé lors du référendum constitutionnel de 2016. 

Pour les opposants, le Sénat permet de créer des postes pour les membres du RDR et 

du PDCI. Le parti unifié permettrait de dominer l'échiquier politique ivoirien 

(Ouattara Safiatou, 2018). 

Concernant l' anti-corruption; le parti unifié pourrait prendre les institutions à son 

avantage. Le gouvernement pourrait nommer des membres du parti à des postes de la 

HAGB. Cette dernière ne serait alors plus impartiale comme ce qu'elle est censée être 
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et les enquêtes émises peuvent être menées à leur avantage (c'est à dire envers les 

membres de l'opposition) (Ouattara Safiatou, 2018). 

2.3 Les enquêtes menées par la HAGB 

En septembre 2018, Christophe Richard Adou, procureur de la République de Côte 

d'Ivoire, a annoncé l'ouverture de 15 dossiers de faits de corruption. Des élus et 

d'anciens directeurs généraux d'entreprises ivoiriennes sont visés. On leur reproche 

des faits de corruption, des abus de fonction de deniers publics et privés, et de 

l'enrichissement illicite et blanchiment de capitaux (Agence de Presse Africaine, 

2018). Il est intéressant de voir qui sont les personnes inquiétées afin de voir si elles 

ont un lien avec le gouvernement Ivoirien. En consultant plusieurs journaux du pays, 

nous avons remarqué que l'une des personnes mises en cause est Loukimane Camara, 

un député Ivoirien. Ce dernier a été convoqué à la direction de la police économique 

et financière et à la Haute autorité pour la Bonne Gouvernance. Camara est l'ancien 

directeur général de la Société Ivoirienne de construction et de gestion immobilière 

Sicogi. Il devait s'expliquer sur une transaction de 600 millions de FCFA effectuée 

quand il dirigeait la Sicogi (RFI, 2018). 

Loukimane Camara est un proche de Guillaume Soro et il soutient sa candidature à la 

présidentielle de 2020. De nombreux journaux se demandent si sa convocation à la 

Haute autorité pour la Bonne gouvernance et à la direction de la police économique et 

financière n'aurait pas de lien avec les rivalités entre Ouattara et Soro (RFI, 2018). 

Noël Akossi-Bendjo était le maire du plateau (commune d'Abidjan). Il a été révoqué 

à l'été 2018 par le conseil des ministres. Les faits qui lui étaient reprochés ne sont pas 

dévoilés clairement. Le gouvernement évoque des détournements de fonds. Pour 

l'opposition, cette destitution a un lie!l avec le fait que Noël Akossi-Bendjo est contre 

le parti unifié (VOA Afrique, 2018). 
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La HAGB encadre les déclarations de patrimoine qui doivent être faites par tous les 

membres du gouvernement. Pour_ que cette démarche soit transparente, elles doivent 

être rendues publiques ce qui n'est pas le cas. Les médias et la société civile n'y ont 

pas.accès et ne peuvent pas effectuer de contrôle ni de suivi (Ouattara Safiatou. 2018). 

Deux proches de· Ouattara, l'ancien ministre de l'enseignement supérieur Cissé 

Bacongo et Charles Koffi Diby ancien ministre de l'économie et des finances ont tous 

deux été accusés de corruption. Cissé Bacongo a été accusé de détournement de fonds 

et Charles Koffi Diby d'enrichissement illicite et de conflit d'intérêts dans 

l'attribution de marchés publics selon le journal ivoirien !'Éléphant déchaîné. La 

HAGB n'a pas mené d'enquêtes, l'opposition dénonce alors du favoritisme (Ouattara 

Safiatou Libre Afrique, 2017). 

2.4 La Commission électorale indépendante 

La Commission électorale indépendante (CEI) est un organe indépendant de gestion 

des élections en Côte q.'Ivoire. Elle se charge notamment de la gestion des fichiers 

électoraux, de l'établissement des listes électorales, de la réception des candidatures 

et de l'organisation et de la supervision des campagnes électorales ( Commission 

Électorale Indépendante, s.d.). 

Les 1 7 membres de la commission sont des représentants des partis politiques et de la 

société civile. Cinq des membres représentent des institutions de la République (la 

présidence). Des critiques sont émises sur leur manque d'impartialité et 

d'indépendance. Des organisations de la société civile ont relevé des irrégularités 

notamment sur les élections législatives de 2011, qu'elles accusent d'avoir été 

menées avec fraudes et violences (Niakate Haby, 2016). 
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Le Groupe de Plaidoyer pour une réforme constitutionnelle inclusive et apaisée 

réclame la neutralité politique de la CEi, c'est-à-dire qu'elle soit essentiellement 

composée d'acteurs de la société civile. Suite à la réforme constitutionnelle de 2016, 

le Groupe de Plaidoyer se déclare insatisfait et souligne l'absence de mesures pour · 

réformer la CEi (Agences de Presse Africaine, 2016). 

Ouattara, auparavant opposé à sa réforme, a finalement décidé de réexaminer la 

composition de la CEi à l'été 2018. Une enquête a révélé que Ouattara a accepté la 

réforme de la CEi suite à la pression des ambassadeurs des pays de l'Union 

Européenne. Ces derniers critiquant sévèrement l'impartialité et l'indépendance de la 

CEi (Médiapart, 2018). 

Ce chapitre nous a permis de démontrer que de nombreuses actions entreprises dans 

le cadre de la lutte anti-corruption sont menées pour conserver et étendre le pouvoir 

de l'actuel gouvernement. Après une décennie de crise, la population ivoirienne a 

besoin de cohésion et de vivre dans un climat sécuritaire. Ouattara appuie ses actions 

sur ce désir de cohésion, notamment avec la réforme constitutionnelle de 2016 qu'il a 

mis en place à son avantage. La lutte anti-corruption démontre la volonté du 

gouvernement d'agir contre ce phénomène, mais c'est également un moyen de 

conserver le pouvoir et de promouvoir ses intérêts politiques. Nous avons pu observer 

que de nombreuses dénonciations visent des membres de l'opposition du parti au 

pouv01r. 



CHAPITRE III 

LA RÉPONSE À LA PRESSION DES BAILLEURS DE FONDS 

Dans ce chapitre, nous nous intéressons à la Bonne Gouvernance comme exigence 

des bailleurs de fonds. Comme nous l'avons souligné dans la revue de littérature, la 

Bonne Gouvernance est désormais un critère récurrent pour obtenir de l'aide au 

développement. Elle est présentée comme une solution universelle nécessaire pour 

gagner la confiance des investisseurs étrangers (Meisel et Ould Aoudia, 2008, p. 

1161). 

Dans le cas de la Côte d'Ivoire, il s'agit notamment de la création d'institutions anti-

corruption. Pour ce faire, nous étudions en premier lieu l'aide au développement 

(bilatérale et multilatérale) en Côte d'Ivoire: plus précisément nous parlons de 

plusieurs projets d' APD qui sont en cours dans le pays. Par la suite, nous examinons 

les limites de l'octroi de l 'APD sur des critères de Bonne Gouvernance en nous 

basant sur la littérature scientifique et sur le cas de la Côte d'Ivoire. Enfin, nous 

analysons la corrélation entre Bonne Gouvernance et développement. 

3.1 L'aide au développement en Côte d'Ivoire 

C'est au cours de l'assemblée annuelle de la Banque Mondiale et du FMI (Fonds 

Monétaires International) en 1996 que les représentants de ces deux institutions 

reconnaissent la corruption comme la préoccupation majeure pour le développement 

des pays pauvres. La Banque Mondiale accorde de 1' aide aux pays qui démontrent 
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des efforts dans ce domaine. Les · pays qui ont la meilleure gouvernance sont 

prioritaires dans l'octroi de l'aide. Il y a eu un recla~sement des pays receveurs sur 

des critères de Bonne Gouvernance. Les programmes d'appui budgétaires ne sont pas 

conçus pour être alloués aux pays les plus pauvres, les institutions y sont 

généralement plus fragiles et les mécanismes de contrôle sont plus faibles. Les pays 

corrompus devraient recevoir en priorité une aide sous forme de projets orientés vers 

l'amélioration de la g~uvernance et de la qualité institutionnelle. (Gary et Gauthier, 

2015, p. 187). 

Le gouvernement ivoirien a entamé le Plan National de Développement (PND) en 

2012 qui s'étalait jusque 2015. Le deuxième volet concerne la période 2016-2020. 

Les principaux axes sont : renforcer la qualité des institutions et de la gouvernance, 

développer le capital humain, l'industrialisation, le développement des infrastructures 

et le renforcement de l'intégration régionale et la coopération internationale (Kaba, 

Nialé. Ministère du Plan et du Développement, 2016). · Finalement, l'objectif est 

d'atteindre le stade de pays émergents en 2020. Pour le PND, la Côte d'Ivoire devait 

trouver du financement pour l'aider à poursuivre ce deuxième volet. Les bailleurs de 

fonds ont accordé plus de 7000 milliards de FCF A d'ici 2020. Les principaux 

donateurs sont la Banque Mondiale, l'Union européenne, la Banque européenne 

d'investissement, la France, le Japon, les États-Unis, la Corée du Sud et l'Allemagne 

(Clémençot, 2016). 

Comme nous l'avons souligné précédemment, la Bonne Gouvernance est une des 

exigences données par les bailleurs de fonds pour obtenir de l'aide. Ces derniers 

veulent mesurer les performances économiques et les avancées démocratiques des 

États qui bénéficient de leur financement. Les performances économiques concernent 

le développement économique que les bailleurs de fonds vont mesurer par les aides 

financières reçues. Les avancées démocratiques concernent les progrès faits dans le 

domaine de la démocratisation comme les droits de l'Homme, elles relèvent d'une 
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volonté politique avant tout. Avec le PND, Ouattara fonde sa politique en liant 

progrès économique et progrès démocratique (Gambotti, 2015, p. 128). 

Nous avons pris connaissance de l' Aide Publique au Développement net donnée par 

la Banque Mondiale à la Côte d'Ivoire entre 2011 et 2017. 2012 est l'année où la 

Côte d'Ivoire a reçu le plus avec 2,900 milliards de dollars US, en 2013 le montant 

était de 1,273 milliards pour atteindre le montant le plus bas de la période en 2016 où 

la Côte d'Ivoire a reçu 616 260 000 de dollars US (Banque Mondiale, 2019). 

Le Projet d'appui à la modernisation du Secteur des transports (PAMOSET) a été 

initié en 2016 par la Banque Mondiale et le Gouvernement Ivoirien. L'objectif est de 

moderniser le secteur des transports notamment les services de douane et de renforcer 

la sécurité routière sur le corridor Abidjan-Ouagadougou. Le coût du projet est 

cofinancé par l'Association Internationale de Développement (IDA), l'une des filiales 

de la Banque Mondiale et le gouvernement ivoirien. Le coût total est de 45 millions 

de dollars US. La finalité du projet est de faciliter le commerce et les échanges sur le 

corridor Abidjan-Ouagadougou. L'une des composantes du projet est de renforcer les 

capacités des acteurs publics et des opérateurs de l'industrie du transport de 

marchandises. Le projet consiste notamment à améliorer les compétences de l'Unité 

de Lutte contre le Racket. Le PAMOSET est d'une durée de quatre ans et demi, ses 

résultats attendus sont la réduction du coût moyen de transport pour les chauffeurs et 

la réduction de la durée moyenne de transit entre Abidjan et la frontière du Burkina 

Faso (Banque Mondiale, 2016). 

La France a mis en place le Contrat de Désendettement et du Développement (C2D), 

un mécanisme de financement du développement. La dette de la Côte d'Ivoire envers 

la France est transformée en subventions pour divers projets de développement. Le 

premier C2D a été mis en œuvre pour la période de 2012 à 2015 (République de Côte 

d'Ivoire, 2018}. 
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Le deuxième C2D a débuté en 2014. Il a été intégré au Plan National de 

Développement . et intervient dans plusieurs secteurs : l'éducation, la santé, 

l'agriculture, le développement urbain, les infrastructures routières et la justice. 

Concernant le secteur des transports, 643km de routes et 12,6 km de voiries urbaines 

ont été bitumés permettant de désenclaver des quartiers et de faciliter le flux de 

marchandises (République Française, 2018). 

L'Union européenne soutient également le PND. Elle a mis en place le Programme 

Indicatif National pour la période de 2014 à 2020. Elle a réparti 273 millions d'euros 

entre les différents secteurs visés par le programme. 60 millions d'euros ont été 

prévus ppur renforcer l'État et consolider la paix. L'un des critères d'obtention de 

l'aide pour l'UE est basé sur la participation, l'inclusion, la transparence et la 

responsabilité. Ces critères permettent de renforcer progressivement la démocratie, 

l'État de droit et d'accroître la capacité institutionnelle et donc de réduire la 

corruption (République de Côte d'Ivoire-Union Européenne, 2014). 

Le Millennium Challenge Corporation (MCC) est un fonds de développement 

bilatéral Américain qui établit des partenariats avec des pays en développement et des 

pays pauvres qui ont démontré un effort dans la Bonne Gouvernance, la liberté 

économique et le bien-être de ses citoyens. Concernant la Bonne Gouvernance, il 

s'agit plus particulièrement de développer des politiques qui facilitent la croissance et 

l'investissement privé. L'objectif du MCC est de réduire la pauvreté par le biais de la 

croissance économique. En 2013, la Côte d'Ivoire ne remplissait pas 15 des 20 

indicateurs requis pour toucher le MCC comme la liberté de l'information et les 

libertés civiles. En 2015, après une série de réformes entreprises par le gouvernement 

ivoirien, 13 des indicateurs sont désormais atteints. Le MCC a accordé 524 millions 

dollars US au gouvernement ivoirien afin qu'il implante le projet (Davies, 2018). 
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L'un des indicateurs pour obtenir ce fonds de développement concerne la lutte contre 

la corruption. Le MCC évalue la mise en place par le gouvernement du pays concerné 

de moyens efficaces pour lutter contre la corruption. Les facteurs d'évaluation sont la 

lutte contre la corruption à tous les niveaux du gouvernement, les éventuels paiements 

irréguliers qui peuvent être faits pour obtenir un contrat ou encore l'implication 

d'élu~, de douaniers ou de juges dans des actes de corruption (Millennium Challenge 

Corporation, 2016). Le Programme Compact a été créé dans le cadre du MCC. Un 

Comité National est chargé de la mise en œuvre de ce programme. Il a tout d'abord 

évalué les contraintes majeures au développement : emploi et productivité, faibles 

infrastructures et dans le secteur des transports puis il a formulé des propositions de 

projets en prenant en compte ces contraintes (Comité National pour la mise en oeuvre 

du programme compact du Millenium Challenge Corporation, 2016). 

Dans le premier chapitre concernant la partie sur la lutte contre la corruption, nous 

ayons observé que l'Observatoire des Pratiques Anormales démontre la volonté des 

pays de l'UEMOA de faciliter les flux de marchandises et d'assurer la sécurité dans 

la sous-région. L'OPA a été créé conjointement par les pays de l'UEMOA et 

l' Agence des États-Unis pour le développement international (USAID). L' USAID 

travaille pour réduire les coûts et les risques des entreprises qui souhaitent investir ou 

s'implanter sur le continent Africain. L'objectif est de faciliter l'investissement et les 

échanges (USAID, 2019). 

De grands groupes logistiques européens possèdent de fortes positions dans le 

processus de mise en concession des ports, des voies ferrées et des aéroports au sein 

des pays de l'UEMOA. Il est important de développer et de sécuriser les transports et 

logistiques pour atteindre les objectifs de développement. Ces groupes logistiques 

font pression pour que des mesures soient mises en place pour éradiquer les pratiques 

de racket sur les routes (Steck, 2015, page 456). Plusieurs rapports sont produits 

chaque année afin de présenter les avancées de l'OPA. Le rapport que nous avons 
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consulté concerne la période allant d'avril à juin 2017. Les indicateurs sont le nombre 

de contrôles aux 100 km, les perceptions illicites aux 100 km et les retards aux 100 

km (temps de contrôle). Les actions de l'OPA sur le territoire ivoirien concernent les 

corridors Abidjan-Ouagadougou et Abidjan-Bamako. Le rapport présente une baisse 

des contrôles routiers de 21 % sur l'ensemble des corridors où les enquêtes ont été 

menées. L'un des postes comportant le plus de postes de contrôle est le corridor 

Abidjan-Bamako avec une moyenne de quatre postes aux 100 km (Union 

économique et monétaire Ouest Africaine, 2017). 

3 .2 Les limites de l 'APD et de la bonne gouvernance 

L'octroi de l'aide internationale est souvent fondé sur les politiques visant une 

amélioration de la qualité institutionnelle. Comm~ nous l'avons souligné dans le bloc 

trois de la revue de littérature, une aide élevée aurait tendance à réduire les efforts du 

pays bénéficiaire dans la lutte contre la corruption (Goyette, 2016, p. 722). Les 

experts s'entendent sur le fait qu'il faut définir la corruption dans le contexte précis 

du pays bénéficiaire avant d'y élaborer des stratégies anti-corruption. Il faut prendre 

en compte les éléments culturels et politiques du pays. 

Les bailleurs de fonds se focalisent souvent sur la population du pays bénéficiaire, 

mais c'est le gouvernement qui reçoit l'argent. Il peut n'y avoir aucun changement et 

pas de désir de réforme. Certains dirigeants ne trouvent pas d'intérêt à changer des 

pratiques de corruption qui leur sont favorables (Erbeznik, 2011, p. 891). 

Le PAMOSET, mis en place en 2016 par la Banque Mondiale est d'une durée de 

quatre ans et demi. La Banque Mondiale n'a donc pas encore remis son rapport de fin 

d'exécution du projet. Quand un projet s'achève, un rapport est produit afin d'évaluer 

la performance de la Banque Mondiale et de l'emprunteur. Nous n'avons pas trouvé 

de rapport faisant le suivi de l'avancement du projet (Ofarcy,s.d.). 
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Un programme de réduction de la pauvreté a été mis en place par la Banque Mondiale 

de 2015 à 2016. D'un coût de 100 millions de dollars US, ses objectifs étaient de 

mettre en place un climat favorable au commerce en renforçant notamment la 

gouvernance et la transparence. Le suivi et l'évaluation du programme étaient sous la 

supervision du Ministère de !'Économie et des Finances Ivoirien. L'une des actions 

du programme était d'améliorer la gouvernance et d'améliorer la transparence 

financière des institutions publiques. Des individus qualifiés devaient être mis en 

place à la HAGB. Au terme du projet, l'IPC de la CI a baissé, passé de 29 en 2012 à 

35 en 2016 (rappel que O représente fortement corrompu) (Banque Mondiale, 2015). 

Suite au· projet, la HAGB a rendu disponible le document qui liste les noms des 

personnalités politiques ayant remis leur déclaration de patrimoine. Cependant, sur le 

site internet de la HAGB nous ne voyons pas de noms, mais des groupes. Ces 

derniers sont nommés 'membres du gouvernement' ou encore 'membres du Conseil 

Constitutionnel'. Il indique seulement le nombre de personnes qui ont fait la 

déclaration de patrimoine dans chaque groupe. 

Concernant l'OPA, des améliorations ont été perçues suite à sa mise _en place 

comme la baisse des contrôles routiers sur l'ensemble des corridors où les enquêtes 

ont été menées. Cependant si les agents de la fonction publique ne sont pas mieux 

rémunérés et considérés, il sera alors diffièile de poursuivre une lutte réellement 

efficace contre ce phénomène (Steck, 2015, p. 450). 

3 .3 Le lien entre la bonne gouvernance et le çléveloppement 

Il y a une croyance populaire que la croissance de l'Afrique s'explique par la richesse 

de ses ressources naturelles. Le PNUD révèle qu'un tiers de la croissance du 

continent est causé par ses richesses naturelles. Les autres facteurs expliquant la 

croissance sont en grande partie engendrés par l'amélioration de la gouvernance en 
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général ( amélioration de la qualité de la gestion publique et donc de la transparence) 

(Mar Dieye Abdoulaye, 2018). 

Les opinions divergent sur l'idée que la Bonne Gouvernance est fortement corrélée au 

niveau du développement des pays. Meisel et Ould Aoudia ont étudié la relation entre 

la Bonne Gouvernance et le développement. Ils ont pris l'exemple de 85 pays en 

développement et développés afin d'étudier si l'aide destinée à la Bonne 

Gouvernance a amélioré la gouvernance dans ces pays et si elle a favorisé la 

croissance (Meisel et Ould Aoudia, 2008, p. 1161). 

Concernant les pays qui ont récemment amorcé leur décollage économique, la 

relation entre la Bonne Gouvernance et développement économique tend à être 

démentie. La Bonne Gouvernance n'est pas une priorité dans leur développement. 

Les auteurs émettent le lien entre Bonne Gouvernance et niveau de développement, 

mais contredisent la corrélation entre Bonne Gouvernance et vitesse de 

développement. Ils questionnent alors le fait que les bailleurs de fonds accordent de 

l'aide pour améliorer la Bonne Gouvernance des pays bénéficiaires. Ils soulignent 

que les pays qui ont une forte performance économique n'ont pas tous une Bonne 

Gouvernance. Ils remettent en question la priorité que l' Aide Publique au 

Développement accorde à la Bonne Gouvernance (Meisel et Ould Aoudia, 2008, p. 

1172). 

La Bonne Gouvernance devient importante dans la seconde partie de leur 

développement, quand un pays cherche à converger avec les pays développés. 

Instaurer des mesures de Bonne Gouvernance comme la création d'institutions anti-

corruption permet d'instaurer un climat de confiance, favorable au commerce. Ce 

climat favorise une dynamique d'ouverture aux nouveaux acteurs, bénéfique pour les 

pays qui donnent de l' APD (Meisel et Ould Aoudia, 2008, p. 1180). 
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Ce chapitre nous a permis de démontrer que l'ensemble des actions de l' APD en Côte 

d'Ivoire est majoritairement destiné à faciliter les échanges commerciaux. Lc1: création 

d'institutions anti-corruption permet de rassurer les investisseurs étrangers et met en 

place un climat sécuritaire. En analysant les divers projets d' APD en Côte d'Ivoire, 

nous avons trouvé des avancées sur la facilitation des échanges commerciaux. Par 

exemple, la logistique est perçue comme une clef du développement, de nombreux 

projets concernent l'amélioration des conditions de transports dans le pays. 



CONCLUSION 

En conclusion, nous pouvons répondre à la question de recherche que nous avons 

posée dans ce travail dirigé: « le gouvernement ivoirien a-t-il mis en place des 

institutions anti-corruption comme stratégie de conservation du pouvoir et/ou pour 

répondre à la pression des bailleurs de fonds ? _» 

Notre hypothèse de départ était que les politiques anti-corruption mises en place en 

Côte d'Ivoire sont des outils pour conserver et consolider le pouvoir du 

gouvernement actuel et qu'elles permettent également de percevoir de l'aide au 

développement. Nous pouvons la valider au vu des recherches effectuées. 

En effet, notre étude permet d'affirmer que les politiques anti-corruption entreprises 

par le gouvernement permettent de conserver et d'étendre son pouvoir. Nous avons 

pu observer que de nombreuses enquêtes menées par les différentes institutions du 

PNBG visent des membres de l'opposition .. Par ailleurs, la majorité des membres des 

institutions anti-corruption sont nommés par la présiç:lence, le gouvernement peut 

alors nommer des personnes qui leur sont loyales. 

Dans le chapitre concernant la réponse à la pression des bailleurs de fonds, nous 

avons pu percevoir quel' APD en Côte d'Ivoire est destinée à améliorer et faciliter les 

échanges commerciaux. Les institutions anti-corruption sont pour la majorité des 

pays donnant de l' APD, un critère d'exigence à son obtention. Les institutions anti-

corruption sont également une manière d'instaurer un climat de confiance, les 

bailleurs de fonds ne souhaitant pas investir dans un pays où le taux de corruption est 

élevé. 
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La principale difficulté rencontrée s'est posée sur la période de notre étude. En effet, 

la période étudiée est de.2011 à la fin 2018. Cette période relativement courte ne 

permet pas d'approfondir la connaissance sur la politique ivoirienne, particulièrement 

mouvementée à l'approche des élections de.2020. Une étude des années 1990 à 2019 

pourrait permettre de comprendre davantage l'orientation des politiques ivoiriennes 

actuelles. 

Depuis le début de l'année 2019, il y a eu des changements au sein du gouvernement 

qui démontrent l'approche des présidentielles. Guillaume Soro a démissionné de son 

poste de président de l'Assemblée nationale en février dernier. Cette décision fait 

suite à son refus de rejoindre le· RHDP et aux dégradations de ses relations avec 

Ouattara. Il semble désormais très clair que Soro va se porter candidat aux élections 

présidentielles de 2020. 

Pour entreprendre une lutte réellement efficace contre ce phénomène, une vaste 

couverture médiatique consacrée à la corruption permettrait de sensibiliser l'opinion 

publique. Une société civile dynamique est également un élément important dans la 

lutte contre la corruption. 

Finalement, nous considérons qu'il n'y a pas de remède miracle qui puisse endiguer 

ce phénomène. Il y a une nécessité d'avoir un combat progressif qui s'inscrit dans la 

durée pour renverser la tendance. 
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